
Commune (ou syndicat) de …
Diagnostic territorial des pressions d’origine agricole relatif au [territoire 

de …]
Cahier des Clauses Techniques Particulières

Eléments de contexte : 

Le décret n° 2007-882 du 14 mai 2007, relatif à certaines zones soumises à contraintes environnementales, codifié sous les articles R.114-1 à R.114-10 du code rural et dont les modalités d’application ont été précisées dans la circulaire du 30 mai 2008 (NOR : DEVO0814484C), a donné aux préfets la possibilité de délimiter des zones porteuses d’enjeux environnementaux forts (zones de protection d’aires d’alimentation de captages, zones d’érosion, zones humides d’intérêt environnemental particulier) puis d’arrêter des programmes d’action sur les zones ainsi délimitées.

La circulaire du 30 mai 2008 mentionnée ci-dessus a donné des éléments de cadrage relatifs à la délimitation des zones sur lesquelles doivent être mis en œuvre les programmes d’action : cette délimitation implique la réalisation de deux phases d’études complémentaires : 

- délimitation d’une zone à enjeu et zonage de sa vulnérabilité intrinsèque par rapport à des facteurs de dégradation,

- diagnostic territorial des pressions d’origine agricole (i .e. ensemble des facteurs de dégradation des ressources ou des milieux liés à l’activité agricole), permettant de localiser les zones pertinentes pour la mise en œuvre du programme d’action.
L’objet du présent marché est la réalisation du seul diagnostic territorial des pressions d’origine agricole.

Article 1er : Objet du marché 

L’objet du marché est la réalisation d’une étude de diagnostic territorial des pressions d’origine agricole pour le territoire délimité sur la carte jointe en annexe 2 du présent document, permettant de répondre aux questions environnementales suivantes : 

- Quelles sont les pratiques agricoles ou les caractéristiques des systèmes de production agricole qui peuvent être mises en relation avec [énoncé du problème de dégradation observé et motivant la mise en œuvre d’un programme d’action] ?

- Comment peut-on quantifier la pression que ces pratiques ou systèmes de production exercent sur [énoncé du milieu ou de la ressource concerné] ?

- Comment est répartie cette pression sur les différentes parties du territoire mentionné ci-dessus ?

Article 2 : Maîtrise d’ouvrage

Le maître d’ouvrage de l’étude est la commune (ou syndicat d’eau) de …. [Il se fera assister par … dans le cadre d’une mission d’assistance conseil de suivi technique et administratif].

Article 3 : Le comité de pilotage de l'étude

Le comité de pilotage sera constitué par :

· le(s) représentant(s) du maître d’ouvrage

· [l’Assistant Conseil de la collectivité]

· un représentant de la MISE 

· un représentant de la DIREN 

· un représentant de l’Agence de l’Eau

· un représentant de la DDASS

· un  représentant de la chambre d’agriculture

· …
Article 4 : Contenu et déroulement de l’étude

Le diagnostic territorial des pressions d’origine sera réalisé sur la base des indications du mémento [ou cahier des charges], joint en annexe 1 du  présent document. Il devra notamment apporter des éléments de conclusion par rapport aux items mentionnées au paragraphe 2.6 de ce mémento [cahier des charges].

La commune (ou syndicat) de …  remettra au prestataire les documents en sa possession relatifs à l’état des lieux ayant motivé la mise en œuvre d’un programme d’action sur le territoire mentionné à l’article 1er, ainsi que les études déjà réalisées relatives à la délimitation de ce territoire. 

L’étude se décomposera en deux phases devant permettre respectivement de conclure sur l’état des connaissances relatives à l’état du milieu et à l’impact des activités agricoles au regard du problème environnemental identifié à l’article 1er, puis de caractériser les pressions agricoles sur le milieu considéré, délimiter la zone  pertinente pour la mise en œuvre d’un programme d’action et énoncer les priorités à  prendre en compte dans la construction de ce programme.

Chacune de ces phases donnera lieu à une réunion du comité de pilotage qui se prononcera sur l’acceptation des résultats présentés, en particulier pour la phase 1 (inventaire des données existantes, méthode et ciblage des investigations à conduire sur le territoire).

PHASE 1 : Etat des lieux et choix de la méthode de diagnostic

Le prestataire est tenu de prendre en compte et valoriser l’ensemble des données existantes sur le territoire mentionné à l’article 1er, pour ce qui concerne la question de l’impact environnemental de l’activité agricole. 
Il fera un inventaire précis des données disponibles et des études déjà réalisées permettant d’établir un état des lieux de ce territoire conformément aux objectifs et aux éléments descriptifs mentionnés aux points 1.1 et 3.1 du mémento [cahier des charges] joint en annexe 1 du présent document. 

Il identifiera sur la base de cet inventaire la liste des investigations  complémentaires à conduire sur le territoire de … pour répondre aux questions environnementales mentionnées à l’article 1er.

Il présentera et justifiera la méthodologie choisie pour répondre à ces questions environnementales, en se conformant aux indications énoncées aux paragraphes 1 et 2 du mémento [cahier des charges] joint en annexe 1 du présent document ou en justifiant, le cas échéant, les écarts entre les choix méthodologiques effectués et les indications de ce mémento.

Il présentera la liste de documents qu’il prévoit de joindre au rapport de diagnostic final.
Une réunion de présentation et de validation de cette première phase devra être organisée avec le comité de pilotage.

PHASE 2 : Réalisation du diagnostic territorial des pressions d’origine agricole (DTPA)
Le DTPA sera réalisé en respectant la méthodologie validée à l’issue du premier comité de pilotage.

A l’issue de cette deuxième phase, le prestataire produira en … exemplaires  le projet de rapport relatif au DTPA, conformément au point 5 du mémento [cahier des charges] joint en annexe 1 du présent document. Ce rapport devra explicitement répondre aux questions mentionnées au paragraphe 2.6 de ce mémento [cahier des charges].

Une réunion de présentation et de validation de ce DTPA devra être organisée avec le comité de pilotage.

Article 5 : délai de l’étude

Le délai global d’exécution de la présente étude est fixé à x mois. 

	Phase
	objet
	Délai d’exécution en mois

	Phase 1
	Compléments à l’état des lieux et définition d’une méthodologie
	x

	Phase 2
	Réalisation du DTPA
	x


Article 6 : Planning

Les réunions suivantes seront organisées par le prestataire :

· 1 comité de pilotage à l'issue de la phase 1,

· 1 comité de pilotage à l'issue de la phase 2,

· 1 réunion publique finale de présentation générale à l'ensemble des acteurs locaux.

Les convocations seront adressées par le titulaire au membre du Comité de pilotage 15 jours ouvrés au moins avant la tenue de la réunion et avec l’envoi des documents concernant la présentation. Les comptes-rendus seront rédigés et adressés, après validation par le maître d ‘ouvrage, par le titulaire aux membres du comité de pilotage.

D’autres réunions pourront intervenir en cas de besoin, sur demande du maître d’ouvrage.

ANNEXE 1

memento [ou cahier des charges ] pour la realisation d’un diagnostic territorial des pressions agricoles

Introduction

Le décret n° 2007-882 du 14 mai 2007, relatif à certaines zones soumises à contraintes environnementales, codifié sous les articles R.114-1 à R.114-10 du code rural et dont les modalités d’application ont été précisées dans la circulaire du 30 mai 2008 (NOR : DEVO0814484C), a donné aux préfets la possibilité de délimiter des zones porteuses d’enjeux environnementaux forts (zones de protection d’aires d’alimentation de captages, zones d’érosion, zones humides d’intérêt environnemental particulier) puis d’arrêter des programmes d’action sur les zones ainsi délimitées.

La circulaire du 30 mai 2008 mentionnée ci-dessus a donné des éléments de cadrage relatifs à la délimitation des zones sur lesquelles doivent être mis en œuvre des programmes d’action :

-
les zones de protection sont définies comme le siège de mise en œuvre des programmes d’action ; elles ne correspondent généralement qu’à une partie des zones identifiées comme porteuses d’un enjeu environnemental fort ;

-
la délimitation de la zone sur laquelle s’applique le programme d’action implique la réalisation de deux phases d’études complémentaires : 

-
délimitation d’une zone à enjeu et zonage de sa vulnérabilité intrinsèque par rapport à des facteurs de dégradation
,

-
diagnostic territorial des pressions, c’est-à-dire de l’ensemble des facteurs de dégradation des ressources ou des milieux, permettant de localiser les zones pertinentes pour la mise en œuvre du programme d’action.

Ces deux phases ne sont pas nécessairement successives mais peuvent être conduites selon une démarche itérative. La collaboration entre les structures chargées de chacune des études est essentielle et doit être privilégiée.

Le diagnostic territorial est, dans le contexte de l’application du dispositif réglementaire créé par le décret du 24 mai 2007 (désigné ci-après comme « dispositif ZSCE »), un élément préparatoire à la mise en œuvre d’un programme d’action concernant spécifiquement les exploitants agricoles ou, le cas échéant, des propriétaires de l’espace rural agricole. Il ne doit donc concerner que les pressions d’origine agricole, et sera désigné comme  « Diagnostic territorial des pressions agricoles » (DTPA).

Afin de s’inscrire dans une action territoriale cohérente, le DTPA peut éventuellement correspondre à une partie d’un diagnostic territorial visant diverses thématiques et divers utilisateurs de l’espace (diagnostic territorial «multi-pressions
 »), mais doit dans ce cas être clairement identifiable dans le diagnostic produit.

Le présent mémento vise à définir ce que recouvre la notion de « diagnostic territorial des pressions agricoles » et à préciser les grandes lignes de la méthodologie à prendre en compte pour établir ce diagnostic.

Il s’applique aux trois types de zones à enjeux visées par le décret du 14 mai 2007 (aires d’alimentation de captages, zones d’aléa érosif important, zones humides d’intérêt environnemental particulier).

Il a vocation à être adapté aux spécificités des situations territoriales et en fonction des besoins propres aux différents financeurs du programme d’action (Etat, agences de l’eau, collectivités territoriales).

Il a été écrit pour répondre à une question méthodologique, dans le cadre de la mise en œuvre du dispositif ZSCE. Il peut néanmoins être utilisé hors dispositif ZSCE en appui à d’autres démarches de diagnostic territorial.

1 – Objectifs d’un diagnostic territorial des pressions d’origine agricole (DTPA).

Le DTPA doit compléter l’état des lieux préexistant, afin d’éclairer la prise de décision relative à la mise en œuvre d’un programme d’action.

Il doit permettre de :

-
caractériser les pratiques et les systèmes de production au regard des enjeux environnementaux identifiés sur le territoire (identification des pratiques et systèmes à risques),

-
spatialiser et hiérarchiser les pressions d’origine agricole à l’origine d’une dégradation d’un milieu ou d’une ressource (ressource en eau, zone humide, terres agricoles),

-
délimiter la zone d’action pertinente,

-
proposer les lignes directrices des mesures à mettre en œuvre sur la zone d’action, différents scenarii pouvant être envisagés.

Il peut également permettre, le cas échéant, d’optimiser un réseau de surveillance et de suivi de l’état du milieu.

Enfin, le DTPA peut permettre de produire des documents de communication qui faciliteront le dialogue entre les acteurs concernés..

1.1 - Compléter l’état des lieux préexistant.

La réalisation d’un diagnostic territorial est, après l’identification et la délimitation de la zone porteuse d’enjeux, l’une des premières phases pour la mise en œuvre d’un programme d’action territorialisée. Cette réalisation est consécutive à une prise de décision concernant la mobilisation du dispositif réglementaire ZSCE, et précède la formalisation de cette décision sous forme d’un arrêté préfectoral de délimitation du territoire d’action.

Or, la prise de décision initiale repose sur une analyse d’opportunité prenant en compte toutes les données déjà disponibles relatives au milieu, à son état de dégradation et aux causes de cette dernière. L’ensemble de ces données constitue déjà un état des lieux, plus ou moins complet selon les situations territoriales, qui doit être exploité et valorisé dans le cadre du DTPA.

La première étape du DTPA devra donc être la synthèse des informations disponibles sur le territoire, comprenant notamment le recensement et l’exploitation des études réalisées et le recueil de la vision de la situation par les acteurs du territoire. L’historique du territoire, parce qu’il peut expliquer, voire déterminer en partie le problème environnemental étudié, pourra également être considéré.

Cette étape doit permettre de conclure de manière synthétique quant aux données et références déjà disponibles et celles manquantes au regard des problèmes environnementaux qui ont motivé la mise en œuvre du programme d’action. Les choix d’investigation qui orienteront la suite du DTPA doivent être justifiés en conséquence.

1.2 - Caractériser les pratiques et les systèmes de production à risques, au regard des enjeux environnementaux du territoire 

L’objectif est d’identifier les pratiques agricoles en relation directe avec le problème environnemental identifié (utilisation d’un produit phytosanitaire particulier, fréquence de traitements herbicides, niveau de fertilisation azotée…etc.), ainsi que les marges de manœuvre techniques et économiques des exploitants agricoles.

Il s’agit également d’apprécier la capacité d’adaptation des exploitants, en identifiant leurs logiques d’action (choix stratégiques, gestion du risque économique et environnemental…) à partir de l’ensemble des éléments susceptibles d’expliquer la prise de décision (itinéraires techniques, organisation du travail, relation avec les structures de conseil, insertion dans les réseaux institutionnels et économiques du territoire …)..

1.3 - Spatialiser et hiérarchiser les pressions d’origine agricole.

Le programme d’action ne peut le plus souvent répondre à l’ensemble des problèmes observés sur un territoire, en s’appliquant de manière uniforme sur l’ensemble de celui-ci. 

Le DTPA doit donc localiser les portions du territoire où les pressions d’origine agricole sont les plus fortes et/ou sont susceptibles d’avoir l’impact le plus fort sur le milieu. Il s’agit de spatialiser les pratiques ou les systèmes de production à risques précédemment identifiés, en portant une attention particulière aux zones identifiées comme ayant une vulnérabilité – ou sensibilité – importante (par exemple selon l’aptitude au transfert des polluants potentiels vers la ressource en eau).

1.4 - Délimiter la zone d’action pertinente (ou : « zone d’action efficace »)

Cette délimitation implique la réalisation d’une synthèse entre la spatialisation des pressions agricoles mentionnée ci-dessus, et la délimitation de la zone présentant une vulnérabilité (ou sensibilité) particulière (voir introduction et § 2.5). Il est nécessaire d’apprécier le niveau de pressions susceptible de justifier la mise en œuvre d’un programme d’action et d’expliciter les hypothèses relatives à l’impact des pressions agricoles sur le milieu  sur lesquelles repose cette appréciation.

1.5 – Proposer les lignes directrices des mesures qui pourraient être mise en œuvre sur la zone d’action, différents scenarii pouvant être envisagés.

Le DTPA doit permettre d’identifier des mesures à mettre en œuvre sur la zone d’action afin de répondre au problème environnemental considéré. L’objectif doit être avant tout de proposer des éléments de réflexion pouvant aider le maître d’ouvrage à définir sa stratégie quant au programme d’action à mettre en œuvre. A ce titre, différents scénarii peuvent être proposés en fonction, par exemple :

· du degré d’exigence des mesures à mettre en œuvre et de leur faisabilité,

· de différentes stratégies d’action à l’échelle du territoire (par exemple, actions fortes et localisées ou actions plus modérées élargies sur le territoire)

· de différents zonages ou sous-zonages envisagés.

Ces différents scenarii sont fonction des objectifs et des enjeux identifiés au cours de l’élaboration du DTPA, en concertation avec les acteurs concernés.

Ces propositions n’ayant d’autre objectif que de fournir une aide aux maîtres d’ouvrage, elles n’auront pas de valeur contraignante lors de l’élaboration et la validation ultérieures des programmes d’action.

1.6 - Optimiser un réseau de surveillance et de suivi.

Le suivi des programmes d’action repose avant tout sur des indicateurs de réalisation des mesures du programme. Ce sont ces indicateurs qui permettent notamment au préfet d’apprécier l’opportunité de rendre obligatoire la mise en œuvre de tout ou partie du programme d’action.

Il est cependant nécessaire de disposer de données relatives à l’efficacité du programme d’action sur le milieu et, pour cela, de s’appuyer sur un réseau de surveillance et de suivi suffisant. Le DTPA doit permettre de s’assurer de l’adéquation du réseau de surveillance préexistant par rapport aux besoins de suivi des effets environnementaux du programme d’action et, le cas échéant, de dimensionner ce réseau et d’en positionner les points d’observation de manière pertinente.

2 – contenu et méthodologie du DTPA

Le DTPA doit être adapté en fonction des territoires, de la nature des enjeux environnementaux, des caractéristiques des systèmes de production présents.

Les éléments ci-dessous visent à définir les éléments invariants qui devraient se retrouver dans le DTPA quel que soit le contexte territorial.

La réalisation du DTPA implique toujours le recueil des données existantes. Une attention particulière doit être portée à leur référencement, aux incertitudes qui y sont attachées, ainsi qu’à la nature des méthodes et outils ayant servi à leur acquisition.

2.1 - Choix des thématiques étudiées 

Il doit être justifié en fonction de l’état des lieux initial. L’étude peut être centrée, selon les enjeux territoriaux, sur un domaine thématique (protection phytosanitaire, fertilisation…) ou sur un ensemble de domaines relatifs à l’activité agricole.

2.2 – Objet et niveau de réalisation du DTPA.

L’objet d’étude est toujours le territoire. Cet objet peut être appréhendé, selon les cas, au travers d’une étude menée sur la globalité du territoire et/ou au niveau individuel des exploitations :

-
dans de nombreux cas : une étude conduite au niveau du territoire, sur la base de données documentaires, d’analyses statistiques, d’informations des organismes de conseil agricole, de reconnaissance de terrain… est suffisante, et adaptée à la finalité du DTPA ;

-
dans certains cas, une enquête conduite au niveau de l’exploitation agricole peut être utile voire nécessaire sur certaines zones pour qualifier des pratiques ou des caractéristiques des systèmes de production, au regard de l’enjeu identifié dans l’état des lieux initial. Les enquêtes en exploitations agricoles peuvent être conduites de manière exhaustive ou, le plus souvent, sur la base d’un échantillon représentatif.

Le choix du niveau d’information à mobiliser doit être adapté à l’échelle du territoire concerné, à l’importance des enjeux, et doit être fonction de la stratégie territoriale définie pour le DTPA par les acteurs concernés.

2.3 – Caractérisation des pressions agricoles 

La caractérisation des pressions agricoles englobe :

-
la description de l’état des pratiques et des systèmes de production à un moment donné,

-
la qualification de ces pratiques et systèmes au regard des enjeux environnementaux en tant que « pressions» d’origine agricole,

-
la quantification et la spatialisation de l’importance de ces pressions sur le territoire.

2.3.1 - Le choix des éléments et paramètres étudiés dans le DTPA doit être explicité et justifié en fonction des enjeux environnementaux mis en évidence dans l’état des lieux initial.

Il peut s’agir :

-
des choix de productions pour exploiter et valoriser la surface agricole (assolements, rotations),

-
des pratiques agricoles (conduite de la fertilisation azotée sur différentes cultures, méthodes de contrôle des adventices, …etc. ),

-
des itinéraires techniques (successions d’interventions culturales sur les cultures ou certaines d’entre elles),

-
des modalités d’occupation de l’espace (utilisation de surfaces hors SAU, structures paysagères…),

-
des caractéristiques des systèmes de production (logique globale des choix relatifs aux pratiques, aux itinéraires techniques, à la valorisation de l’espace agricole…).

2.3.2 - Les pratiques ou caractéristiques des systèmes de production en relation avec le problème environnemental constaté sur le territoire doivent être identifiées.

Cette identification peut s’appuyer sur :

-
une comparaison des pratiques observées avec des références ou codes de bonnes pratiques adoptés en situations comparables,

-
une comparaison des pratiques observées avec celles d’une population de référence (exemple : comparaison d’Indice Fréquentiel de Traitement, IFT),

-
l’utilisation d’indicateurs reconnus, utilisés pour évaluer des pratiques et/ou des systèmes de production (bilans CORPEN, bilan N apparent…).

Il conviendra le cas échéant de s’intéresser également aux pratiques susceptibles de poser problème dans le futur, dans la mesure où des évolutions sont déjà perceptibles ou prévisibles (par exemple : retournement de prairies…).

2.3.3 - Des indicateurs de pression appropriés doivent être définis. Ils doivent être adaptés en fonction des enjeux environnementaux identifiés sur le territoire et de la nature des pratiques ou systèmes à risques.

Exemples :

-
fertilisation azotée moyenne/ha,

-
solde parcellaires moyens en azote,

-
IFT

-
…etc.

Les valeurs de ces indicateurs de pression doivent être connus sur l’ensemble du territoire, et différenciées au sein de celui-ci, afin de pouvoir disposer d’une évaluation spatialisée des pressions agricoles.

Des exemples d’indicateurs peuvent être trouvés dans la bibliographie déjà mentionnée dans la circulaire ZSCE du 30 mai 2008 (annexe D10, p. 18).

2.4- Repérage des facteurs d’aggravation ou d’atténuation des pressions d’origine agricole.

Le DTPA doit prendre en compte les particularités de l’espace pouvant constituer des facteurs d’aggravation ou d’atténuation des pressions d’origine agricole. Il doit permettre de repérer les particularités topographiques, structures paysagères
, modalités d’occupation agricole de l’espace, susceptibles d’avoir une incidence sur l’impact des pressions d’origine agricole. Une attention particulière doit être portée à tous les éléments pouvant avoir une influence sur le fonctionnement hydraulique superficiel des bassins-versants (localisation des zones productrices de ruissellement, localisation des flux, leur interception par les structures paysagères…).

Sur ce point, le DTPA valorisera et, le cas échéant, complètera les études réalisées par ailleurs pour caractériser et cartographier la vulnérabilité intrinsèque des milieux et ressources en eau
.

La réalisation du DTPA n’implique pas en elle-même le recours à des modélisations complexes. Par contre, ce DTPA peut permettre le cas échéant de valoriser des données issues de modélisations.

2.5 – Délimitation de la zone d’action pertinente (ou « zone d’action efficace »).

La délimitation de la zone d’action pertinente se fait par croisement des données issues de l’étude de délimitation de la zone à enjeu
 et de l’étude de caractérisation des pressions d’origine agricole, ces deux études pouvant avantageusement être réalisées en étroite coordination.

Ainsi, par exemple, pour ce qui concerne les aires d’alimentation de captages, la zone d’action pertinente correspond à l’ensemble des parties du territoire (aire d’alimentation de captage) où la vulnérabilité intrinsèque de la ressource en eau et l’importance des pressions agricoles sont simultanément suffisamment importantes pour préjuger d’un impact environnemental négatif et donc justifier la mise en œuvre d’un programme d’action.

Le DTPA pourra éventuellement repérer les zones où les pratiques ou modes d’occupation du sol actuels doivent être préservés pour éviter l’apparition de nouveaux problèmes (exemple : repérage des zones sur lesquelles le retournement de prairies peut avoir des conséquences fortes sur la qualité des eaux).

2.6 – Synthèse - Conclusions attendues.

Sur la base des éléments énoncés ci-dessus, le DTPA doit conclure ,  quant à :

-
l’identification de l’origine des problèmes environnementaux repérés dans l’état des lieux initial (quelles cultures ? quelles pratiques ou quels systèmes de production en cause ? pour quelles parties du territoire ?…),

-
l’évaluation quantifiée de la pression que ces pratiques ou systèmes de production exercent sur le milieu,

-
l’identification de la zone d’action pertinente (synthèse intégrant la spatialisation des pressions agricoles et la délimitation de la zone vulnérable par rapport aux facteurs de dégradation),

-
l’identification des priorités thématiques et spatiales à prendre en compte dans la construction du programme d’action.


2.7 – Pistes de réflexion et mesures envisageables dans le cadre du programme d’action

Le DTPA doit se prolonger, sur la base des éléments de diagnostic précédents, par une présentation des :

-
grandes lignes des mesures visant l’évolution des pratiques, voire des systèmes d’exploitation, qui pourraient être proposées sur le territoire pour résoudre le problème environnemental observé,

-
éléments de raisonnement permettant de « calibrer » les mesures
 au regard de l’état de la ressource en eau et des objectifs à atteindre.

Différents scenarii peuvent être envisagés pour orienter le choix de ces mesures.

Cette présentation doit se faire indépendamment des moyens d’action actuellement disponibles (MAE…), et sans considérer a priori les limites propres à ces outils.

3 – Plan type, résultats attendus et documents à fournir.

Le plan type ci-dessous n’a qu’une valeur indicative. Ce plan doit être adapté en fonction des contextes et thématiques des territoires étudiés.

De même, la liste des documents à fournir doit être adaptée en fonction des données antérieurement disponibles, du contexte territorial et de la méthode de travail choisie en adéquation avec ce contexte.

L’exemple cité ci-dessous concerne le cas d’aires d’alimentation des captages.

	Plan
	Documents à fournir

	3.1 – Etat des lieux 

-
Etat des ressources en eau (eaux souterraines et eaux superficielles).

-
Compléments à l’étude hydrogéologique, notamment dans les zones à forte pression agricole, et concernant les écoulements de surface, les  points d’infiltration ou d’échange avec les eaux souterraines. 

-
Identification et hiérarchisation des enjeux (environnementaux, sanitaires, socio-économiques).

-
Localisation des problèmes déjà identifiés

-
Description du réseau de surveillance et de suivi existant – Diagnostic quant à son adéquation aux besoins d’un programme d’action.
	-
Tableaux de synthèse et cartographie des données qualité et quantité des ESO et/ou ESU 

-
Cartographie des altérations des cours d’eau.-
Cartographie des zones humides (jouant un rôle fonctionnel identifié dans l’état qualitatif ou quantitatif de la ressource en eau captée)

-
Cartographie des sous- bassins versants (et des pentes )

-
Cartographie des points de mesure du réseau de surveillance et de suivi.

	3.2 – Caractérisation des pressions d’origine agricole

-
Occupation des sols (parcellaire cultures).

-
Caractérisation des pratiques, des itinéraires techniques, des systèmes de production.

-
Recensement, localisation et quantification des pressions d’origine agricoles (pollutions ponctuelles et pollutions diffuses)

-
Définition d’indicateurs de pression.

-
Incidences des structures paysagères sur les flux (eau et éléments polluants)

-
Synthèse : 

-
Spatialisation des pressions

-
 Localisation des «points noirs »

-
Analyse des facteurs d’aggravation du risque de pollution.
	· Principales données relatives à l’occupation des sols : SAU, STH, SFP, surfaces des différentes cultures…

· Description des principales logiques d’assolements et rotations

· Description des principales pratiques, analyse de leurs logiques, et identification des pratiques à risques.

· Description de l’environnement socio-économique dans lequel s’inscrivent les pratiques agricoles et identification des réseaux institutionnels et de conseil dans lesquels les agriculteurs s’insèrent.

· Principales données relatives au tissu agricole : nombre d’exploitations, répartition par OTEX, et évolutions.

· Données relatives aux pressions d’origine animale : nombre d’UGB, N produit, et évolutions. Cartographie de densité des animaux d’élevage.

· Données relatives à la consommation en intrants (vente ou usage de produits phyto, engrais sur le territoire)

· Carte de l’occupation du sol et des éléments paysagers

· Etat de la protection des cours d’eau (dispositifs enherbés, bois…) à l’amont des captages en eaux superficielles ou des zones d’échange avec la nappe (cartographie)

-
Evolution du linéaire de berge protégé/concerné par des parcelles à risques (cartographie) sur les mêmes zones

	3.3 – Délimitation de la zone d’action pertinente (efficace)

· 
Synthèse des données issues de l’étude hydrogéologique (eaux souterraines) ou relative au fonctionnement du bassin-versant (eaux superficielles), sur la vulnérabilité intrinsèque de la ressource en eau

-
Délimitation de la zone d’action pertinente par croisement des données hydrogéologiques ou hydrauliques et des pressions agricoles. 
	-
Cartographie de la zone d’action pertinente (différenciant nature et importance des pressions)

	3.4 – Conclusion

· 
Origine des problèmes environnementaux identifiés dans l’état des lieux initial

· 
Evaluation quantifiée et spatialisée des pressions polluantes.

-
Priorités (thématiques, spatiales) à prendre en compte dans la construction du programme d’action
	

	3.5 - Scenarii de mesures à mettre en œuvre sur la zone d’action
	


4 – Démarche d’elaboration

Le DTPA est une des étapes de la mise en œuvre de programmes d’action sur certaines zones porteuses d’enjeux environnementaux forts. Il doit ainsi s’inscrire dans la dynamique de coordination globale de cette action. Seuls les éléments relatifs aux DTPA sont développés ici.

La constitution d’un comité de pilotage assurant le suivi du DTPA permettra de mutualiser l’information et de s’assurer du caractère partagé du diagnostic en cours d’élaboration. Ce comité de pilotage réunira les acteurs concernés du territoire.

Les échanges avec les acteurs territoriaux ne doivent cependant pas être cantonnés dans le cadre de ce comité de pilotage. Le DTPA doit être co-construit avec les parties prenantes et le public cible des programmes d’action. Il s’agit, par exemple, des collectivités territoriales, des organisations professionnelles agricoles notamment des chambres d’agriculture, des agriculteurs exerçant sur le territoire, des opérateurs économiques, des associations de protection de l’environnement, des représentants de l’Etat (DDAF – MISE et SEA, DIREN-DREAL, DRAAF), des agences de l’eau, des structures ayant participé aux évaluations environnementales sur le territoire, … 

Le DTPA doit être la conclusion d’une démarche itérative entre le porteur de projet, les diverses parties prenantes et la structure chargée de l’étude. En particulier, bien que l’étude de délimitation de l’aire d’alimentation de captages et de sa vulnérabilité précède théoriquement le DTPA, il peut néanmoins être très profitable d’envisager, lorsque cela est possible, une collaboration entre les structures en charge de ces deux études, afin de s’assurer de leur bonne articulation.

En outre, cette démarche peut se décliner au sein du DTPA à différentes sous-échelles si les enjeux s’organisent spécifiquement au sein du territoire, ou si l’étude demande à être approfondie sur certaines zones.

Une démarche d’élaboration du DTPA, co-construite et itérative peut ainsi permettre :

· de faciliter le partage des données par l’implication des différentes parties concernées, 

· d’aller plus vite au résultat grâce à la communication entre les différents acteurs, la mutualisation de l’information issue des différentes études et, le cas échéant, le recadrage des objectifs et des méthodes en cours de diagnostic, 

· d’améliorer l’efficacité globale du DTPA à l’échelle du territoire en différenciant le type de données et les acteurs mobilisés en fonction des problématiques identifiées,

· de faciliter l’acceptabilité des conclusions du DTPA et l’appropriation de son contenu en vue de l’élaboration des programmes d’action, par l’implication des différentes parties concernées.

Cette démarche de co-construction doit être présentée et organisée dès la première réunion du comité de pilotage. Cette réunion doit être en particulier le moment de préciser la place et les fonctions respectives, dans l’élaboration du DTPA, de la structure chargée d’assurer le diagnostic, du maître d’ouvrage, de l’administration, des différents acteurs concernés, ainsi que le rôle dans cet ensemble du comité de pilotage.

5 – Production attendue.

Le DTPA doit comprendre :

-
un rapport répondant aux questions posées dans le présent mémento,

-
des documents joints, selon une liste validée à l’issue du premier comité de pilotage.







�	La circulaire du 30 mai 2008 donne des indications sur cette délimitation et précise les références bibliographiques correspondantes :


la méthodologie de délimitation des aires d’alimentation de captages est précisée dans un mémento technique, résumant une étude réalisée par le BRGM,


la méthodologie de délimitation des zones à aléa érosif important est définie dans un rapport BRGM de décembre 2006,


la délimitation des ZHIEP ne peut se faire sur la base d’une méthodologie unique.


�	Compte tenu de l’importance des pollutions diffuses ou ponctuelles liées à l’usage des produits phytosanitaires dans le domaine urbain ou au niveau des voiries, il peut en particulier être intéressant que le diagnostic territorial « multi-pressions » s’étende aux zones et aux usages non agricoles des produits phytosanitaires (désherbage communal, désherbage des bords de routes et voies ferrées, gestion des jardins et espaces verts…).


�	 Par exemple : densité, disposition, emplacement par rapport aux ressources en eau des haies, bosquets….


�	 Il s’agit de la cartographie de la vulnérabilité intrinsèque des aires d’alimentation de captages et, concernant les zones érosives, de la cartographie de l’aléa érosif.


�	 Etude hydrogéologique de délimitation de l’aire d’alimentation de captage et de cartographie de sa vulnérabilité intrinsèque ; étude de détermination de l’aléa érosif.


�	 C’est à dire : déterminer le niveau de contraintes à envisager.
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